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COMPTE-RENDU DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

DE L'ACTION SOCIALE (CDAS) DU 18/06/2004 : 

RAPPORT D'ACTIVITE DE LA DELEGATION EN 2003

Comme depuis l'an dernier, pour le rapport d'activité 2002, le CDAS rend un avis sur le bilan d'activité de la délégation.

· Sur les effectifs 

 Il y a une baisse sensible du nombre d'agents concernés par l'action sociale due au départ de l'Ecole des Douanes et à la baisse des effectifs à la DGI et à la DGCP dans une plus faible mesure. A noter, tout de même que l'effectif des Retraités est en forte hausse (1422 contre 1307).

· Dépenses de BIL (Budget d'Initiatives Locales) et de la Solidarité  

Elles se sont montées à 79788€ pour 2003 contre 92090€, soit une baisse de 14% !!! De plus, il y a dorénavant impossibilité de faire des reports de crédits.

· Médecine de prévention 

Grâce à l'arrivée d'un nouveau médecin de prévention, le Docteur Orli HESS en mars 2003 (opérationnelle en septembre 2003), il y a eu une augmentation sensible des visites quinquennales (49% en 2003 contre 21% en 2002). Une directive européenne va faire passer les visites de tous les 5 ans à tous les 2 ans.

A souligner également l'arrivée d'un 3ème médecin de prévention 2 jours par semaine, le Docteur Williams JOSSE sur Sèvres qui devrait encore améliorer le nombre de visites effectuées.

Mais les agents ont de plus en plus de mal à se rendre à ces visites de bilans car il peut être invoqué les nécessité de service avoir refus du chef de service ou poste pour s'y rendre. Donc l'administration se doit de respecter les textes et de plus le manque d'effectifs ne doit pas pénaliser les agents dans le domaine de la médecine de prévention.
· Rapport du Psychologue, M. MEDORI

 La majorité des consultations sont du fait de problèmes personnels rencontrés par les agents (séparation, deuil, agression). Ces consultations se font de manière librement consentie spontanément ou sur conseil du médecin, d'une assistante sociale ou de l'infirmière. Le Docteur MEDORI note aussi une augmentation de consultations pour "souffrance au travail". En effet, le harcèlement est un terme juridique mais les médecins et le psychologue ont précisé les faits et  les effets de cette souffrance et même s'il n'y a pas volonté délibérée de pratiquer le harcèlement moral, les effets ressentis par l'agent qui pense le subir sont dévastateurs sur l'état de santé.

· les solutions proposées sont l'écoute, faire le lien entre l'administration, la médecine de prévention et conseiller aux agents de prendre contact avec une organisation syndicale.

La CGT se félicite que ce sujet de la souffrance au travail commence à être pris au sérieux surtout avec l'avenir "radieux" qui attend les agents du ministère : "prime à la performance", "contractualisation des objectifs". Ils risquent de subir de façon encore plus aiguë la pression exercée sur leurs chefs de poste ou service pour parvenir à tenir les objectifs fixés.

· Rapport de l'assistante sociale 

Là aussi, on peut constater une augmentation sensible des cas malgré la baisse des effectifs (210 en 2001, 264 en 2002 et 289 en 2003). La 1ère raison des demandes de consultation est les difficultés pécuniaires, les consultations sont à 68 % de femmes, 38% de personnes seules sans enfants. 

Au vu de tous ces besoins recensés, la nomination d'une seconde Assistante Sociale depuis début 2004 n'était pas du luxe, cependant il est impératif et indispensable d'augmenter les vacations de la Conseillère Economique et Sociale. Les problèmes de surendettement sont en constante augmentation qui sont dus en grande partie à la quasi absence d'augmentation salariale des dernières années avec une très grande dégradation du pouvoir d'achat.

Les demandes d' aides pécuniaires ont concerné 79 agents contre 68 en 2002, mais seulement 64 ont pu en bénéficier. Le montant de ces aides est de 70525,00€ contre 62000,00€ en 2002.

· La restauration collective 

· Problème d'Asnières (TP + CDI) : une solution peut être trouvée par l'achat de locaux à une ancienne fabrique de parfums mais il y a déjà une option de vente sur ces locaux avec le groupe Partouche pour y faire des habitations, cependant la Mairie d'Asnières souhaite trouver un accord avec la DGI et lever cette option qui expire à la fin du mois. Si cette solution s'avérait possible, il y aurait une possibilité de restauration en rez de jardin mais le lieu serait assez éloignée (2 km) de la Trésorerie pour que les agents puissent y déjeuner dans de bonnes conditions.

· Problème de Vanves : avec le déménagement prévu de la DSF à Vanves(il n'y a pas encore de signature avec l'Education Nationale car la DSF doit reprendre les locaux du CNED), rien n'est encore prévu pour la restauration. Cette situation n'est pas viable et il est urgent de trouver une solution car les agents de Vanves ont déjà des problèmes de restauration.

· Problème de l'harmonisation de qualité et tarifaire : aucune solution n'est envisagée malgré les différents changements de prestataires de services.

· Titres restaurants : la politique étant de favoriser la restauration collective, il est soit disant impossible d'augmenter la valeur du titre. Comment se nourrir avec un titre à 4,88€ qui n'a pas augmenté depuis une dizaine d'années ?

Les agents ne sont pas responsables de l'impossibilité sur certains sites à ne pas trouver de solution pour une restauration collective de bonne qualité et aux tarifs acceptables !

· Prêt pour faciliter l'installation
Lorsque ce prêt a été mis en place, la CGT avait émis un avis favorable car il correspondait aux besoins exprimés par les agents de par sa souplesse et par la réponse qu'il apportait aux diverses situations de la vie.

Mais ce prêt, malgré tout a un taux de rejet important : au groupe de travail ministériel sur le bilan suite à sa mise en place, ce taux était de 6% alors que pour celui-ci est, toutes prestations confondues, de 2 à 3%.

Un premier problème se pose dans l'attribution de ce prêt : la clause intégrant le loyer dans le taux d'endettement autorisé (33%) alors que le loyer est une charge et non une dette. La DPMA a refusé de revenir dessus.

Le second problème est le refus de prendre en compte par la DPMA des demandes des agents s'installant en union libre.

A noter qu'à compter du 1er juillet 2004 des changements interviendront pour le prêt pour faciliter l'installation (PFI) :

· sur les montants et les mensualités : 
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· sur l'élargissement des conditions d'accès :

L'accès au PFI sera élargi aux situations de séparation sans qu'il y ait obligation de changement de logement (divorce, séparation de PACS ou de concubin, veuvage). L'agent demandeur ayant un ou plusieurs enfants à charge ou bénéficiant d'un droit de garde). La demande doit se faire dans les 5 ans suivant le décès ou la séparation effective.

· Immobilier
L'attribution de logements sociaux reste un problème crucial dans le département. En effet sur 636 demandes (contre 614 en 2002), seules 227 demandes ont été satisfaites dont 100 sur 120 en foyers et meublés.

Les logements attribués par la préfecture sont en chute libre (32 en 2001, 17 en 2002 et 7 en 2003).

De plus, vu le faible nombre de recrutements en 2003, des places en foyers ont été réservées à d'autres administrations ce qui a posé un gros problème avec une arrivée massive d'agents de catégorie C en juin à la DGI. Au Trésor, la situation peut devenir vite préoccupante avec l'arrivée de 15 Contrôleurs au 1er août et 40 AR prévus au 1er septembre. Cette situation risque de s'aggraver dans les prochaines années car les prix des loyers dans le privé restent totalement prohibitifs pour le plus grand nombre.

En 2004, ont été livrés ou sont en cours de livraison 103 logements pour le 92 :

· 11 à Boulogne-Billancourt

· 20 à Châtenay-Malabry
· 8 à Châtillon
· 1 à Courbevoie
· 10 à Montrouge
· 19 à Issy les Moulineaux
· 12 à Sèvres
· 3 à Puteaux
· 19 à Malakoff
· Vote sur le rapport d'activité de la délégation

La CGT s'est abstenue non pas au regard du travail et de l'investissement de la délégation qui s'efforce de rendre le meilleur service aux agents mais en raison des moyens alloués en continuelle baisse. 

La FDSU s'est abstenue et l'Administration et FO ont voté pour.

La représentante Trésor CGT

Anne-Marie LAURENT (TG - RID) 

01-40-97-30-86
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		Dispositif actuel								Nouveau dispositif

		Montant emprunté		Mensualités						Montant emprunté		Mensualités

				Montant		Nombre						Montant		Nombre

		$600		$50		12				$1,200		$30		40

		$1,300		$50		26				$1,800		$40		45

		$2,000		$50		40				$2,400		$50		48
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